
Offrant une main-d'oeuvre bon marché et peu susceptible de faire valoir ses
droits, le Guatemala est de plus en plus attractif pour les grandes sociétés
fruitières. Pour ne pas avoir à assumer la responsabilité des conditions de
travail dans leurs plantations, ces multinationales préfèrent en effet depuis
plusieurs années se fournir auprès de sociétés locales guatémaltèques dont les
pratiques antisyndicales répressives et violentes sont pourtant bien connues.
En octobre dernier, nous dénoncions déjà le meurtre d'un syndicaliste chez un
fournisseur de Del Monte au Guatemala. Deux mois plus tard, c'était un
fournisseur de Chiquita qui éveillait nos inquiétudes en raison des menaces
proférées à l'encontre du syndicat indépendant qui s'était formé dans la
plantation Olga Maria. Depuis, aucune de ces violences n'a fait l'objet d'une
enquête adéquate, comme nous le demandions. C'est donc dans un contexte
d'impunité quasi totale, que le fournisseur de Chiquita a pu continuer de

réprimer les travailleurs de sa plantation, ce qui a aboutit le 2 mars
dernier, à un nouveau développement tragique : l'assassinat d'un
syndicaliste. 

Le syndicat des tr availleurs de la Bananer aie du Sud (SITRABANSUR) est
fondé en juillet 2007, par un groupe de tr availleurs de l'entreprise
guatémaltèque Fruter a Internacional, qui produit des bananes pour la
marque Chiquita. Les ouvriers souhaitent s'organiser pour pouv oir
négocier un accord collectif a vec leur emplo yeur. Ils rev endiquent
l'application du salaire minimum légal et v eulent aussi en finir a vec la
succession de contr ats précaires. Mais la direction de Fruter a ne l'entend
pas de cette oreille et sait qu'elle peut compter sur la passivité des
autorités pour réprimer , en toute impunité, les tentativ es de ses emplo yés
de faire v aloir leurs droits. 

Harcèlement, menaces et assassinat d'un syndicaliste

Sitôt informée de l'identité de ceux qui ont fondé le syndicat, Fruter a s'emploie, par le
biais de son service de sécurité privée, à les dissuader de poursuivre dans cette v oie.
Menaces, harcèlement, tentativ es d'intimidations sur leurs lieux de tr avail mais aussi à
leurs domiciles : l'entreprise ne recule dev ant rien pour faire tomber le syndicat. En
novembre 2007, le propriétaire de la plantation, F ernando Bolaños, un homme bien
connu pour ses pr atiques antisyndicales agressiv es, réunit l'ensemble des tr availleurs de
la plantation, pour leur annoncer que si le syndicat v enait à se maintenir , la plantation
fermer ait ses portes et ils perdr aient tous leur emploi… Quelques jours plus tard, les
tr availleurs membres du syndicat sont retenus illégalement par des hommes armés.
Menaces de licenciement, de fermeture pure et simple de la plantation ou encore
versement de primes de 400 euros à ceux qui acceptent d'abandonner leur engagement
syndical : tous les arguments sont a vancés pour les inciter à renoncer à leur syndicat.
Le directeur de la plantation lui-même finit par proférer des menaces on ne peut plus
explicites, en déclar ant : "si le syndicat ne renonce pas, on v err a bientôt flotter des
corps dans la rivière". 
Sous la pression ainsi ex ercée, certains acceptent de démissioner . D'autres tiennent
bon, mais sont immédiatement licenciés. Ils auront beau tenter de faire v aloir leurs
droits, en affirmant à juste titre que la direction ne peut légalement les licencier pour
avoir participé à la formation d'un syndicat, ils seront expulsés, sans ménagement, par
la sécurité armée de l'entreprise. Le secrétaire génér al du syndicat, German Aguilar , est
sequestré et brutalisé pendant toute une nuit. Ses agresseurs tentent de lui soutirer la
liste des responsables de son syndicat, mais celui-ci refuse de céder . Il ser a finalement
contr aint de démissionner . Le 2 février suiv ant, l'une de ses filles est agressée
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Appel en lien a vec EUROBAN
(European Banana Action Netw ork)

Peuples Solidaires participe à ce
collectif d'associations et de syndicats
des pays européens,qui oeuvre en
faveur d'une économie durable de la
banane,et de l'amélioration des
conditions de vie des petits
producteurs et des travailleurs des
plantations.Au sein d'Euroban,
Peuples Solidaires soutient les
organisations de travailleurs et
sensibilise les consommateurs
français.

Les engagements de Chiquita

En 2001,Chiquita a signé un accord
sur la liberté d'association,les normes
minimales de travail et l'emploi dans
le secteur bananier en Amérique
latine a été signé avec COLSIBA, la
coordination des syndicats des
bananeraies d'Amérique Centrale,
sous l'égide de l'UITA (Union des
travailleurs de l'agriculture,de
l'agroalimentaire et de l'hôtellerie du
monde entier :www.iuf.org)  

Les Appels de Peuples Solidair es
pour le Guatemala

-Octobre 2007 :"Retour des
escadrons de la mort" (Appel n° 311)
-Décembre 2007 :"Syndicat coupé à
la base" (Appel n°312)

La Confédération syndicale
internationale (CSI) a publié un rapport
intitulé “Guatemala:Les syndicats au
coeur de la lutte contre l’impunité”,
disponible sur son site:
w w w. i t u c - c s i . o r g /

et violée par des membres de la sécurité privée de Fruter a, qui v oulaient
obtenir des informations sur les activités syndicales du secrétaire génér al. Un mois
plus tard, jour pour jour , Miguel Ángel R amírez, l'un des fondateurs du syndicat,
est froidement assassiné à son domicile. Quelques jours après, un autre
responsable du syndicat, Alberto Lopez Pérez, échappe de peu à ses agresseurs,
entrés chez lui par effr action. In extremis, il réussit à leur échapper et se réfugie
chez un ami.

Les autorités publiques font la sourde oreille

En décembre dernier , nous lancions une campagne de lettres à destination de
Chiquita, lui demandant notamment d'assurer la sécurité des syndicalistes de la
plantation Olga Maria. T rois mois plus tard, nos inquiétudes se sont concrétisées,
mais Chiquita continue d'ignorer ses responsabilités. Dans cette affaire, Fruter a,
le fournisseur de Chiquita, sait donc qu'il peut compter sur la passivité de la
multinationale d'un côté, et sur le silence des autorités publiques de l'autre.
Dès sa création en effet, le syndicat a tenté de faire v aloir ses droits auprès des
différentes autorités compétentes, en v ain. Lors de son enregistrement, celui-ci
dépose une première liste de membres auprès du Bureau du ministère du T rav ail
du département. Théoriquement confidentielle, cette liste se retrouv e pourtant sur
le bureau des dirigeants de Fruter a dans les jours suiv ants. Immédiatement après
les premières menaces, le syndicat informe officiellement les autorités judiciaires
et le ministère du T rav ail des pressions dont il est victime. Non seulement ceux -ci
n’interviennent pas, mais les informations qui leur sont communiquées sont quasi
instantanément tr ansmises à la direction de l'entreprise, qui intensifie les actes
d'intimidation à l'égard des tr availleurs de la plantation. Lorsque, très inquiet pour
la sécurité de ses membres, le syndicat fait appel à l'inspection du T rav ail pour
venir constater elle-même la situation, celle-ci refuse de se déplacer , arguant
qu'elle n'a pas les mo yens de pa yer l'essence… Enfin, lorsque le syndicat sollicite
la police nationale pour assurer la sécurité des responsables syndicaux menacés,
celle-ci refuse, faute de personnel disponible... 
Le président Álv aro Colóm, nouv ellement élu, s'est récemment engagé
publiquement à faire tout ce qui est possible pour ér adiquer la violence contre les
syndicalistes et en finir a vec l'impunité au Guatemala (1) . Le moment est donc v enu
pour lui de démontrer que cette promesse ne rester a pas lettre morte. C’est
pourquoi P euples Solidaires fait appel à la solidarité de tous pour demander au
président guatémaltèque que justice soit faite et que les responsables de
l'assassinat du syndicaliste Miguel Ángel R amírez soient identifiés et jugés
conformément à ce que prév oit la loi.

(1) Conférence de la CSI sur le rôle des organisations syndicales dans la lutte contre
l'impunité, qui s'est tenue du 29 au 31 janvier dans la ville de Guatemala.

Par lettre : découpez le modèle ci-contre ou recopiez-le en l’adaptant à votre style.
Envoyez-le au destinataire (adresse au verso), sans oublier d’inscrire vos
coordonnées et de signer. Timbre : 0,85 €
Coupon p artenaire : pour que l’UNISTRAGUA ait un aperçu concret des soutiens
sur lesquels il peut s’appuyer, retournez-lui votre coupon ! Timbre: 0,85 €.
E-mail : cbarrientos@presidencia.gob.gt - Cc : unsitragua02@yahoo.com
Délai de réaction : dès réception, et jusqu’au 31 mai 2008.
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LETTRE DE PROTESTATION

Señor Presidente:

Me he enterado(a) por la asociación Pueblos Solidarios (Francia) del asesinato, el 2 de marzo de 2008,
de Miguel Ángel Ramírez, cofundador del Sindicato de los Trabajadores Bananeros del Sur (SITRABANSUR),
de la Finca Olga Maria ubicada en Escuintla. Le hago llegar mi profunda indignación ante ese asesinato,
que viene a sumarse a la large lista de los hechos de represión sindical violentos por la empresa
Frutera Internacional.
En enero de 2008, Usted expresó su decisión de luchar a fin de erredicar la violencia contra los
sindicalistas, lograr el pleno respeto de los derechos sindicales en su país y el fin de la impunidad.
Le ruego que haga cierto este compromiso y le encaresco que Usted, su Gobierno y todas las instituciones
del Estado, hagan absolutamente todo lo necesario para disuadir, perseguir y castigar a los actores de
estas violencias. Le encaresco una acción rápida y efectiva para identificar a los autores del asesinato
de Miguel Ángel Ramírez y de las violaciones cometidas por la empresa Frutera, y espero que los culpables
sean juzgados y sentenciados para poner fin a la impunidad en Guatemala. 

Le saluda atentamente,

Traduction de la lettre de protestation
Mr le président, j’ai été informé(e) par Peuples Solidaires de l’assassinat de Miguel Ángel Ramírez, co fondateur du syndicat
SITRABANSUR, de la plantation Olga Maria située à Escuintla. Je vous exprime ma profonde indignation face à cet assassinat, qui vient
s’ajouter à la longue qui vient s’ajouter à la longue liste des actes de répression syndicale commis par l’entreprise Frutera Internacional. En
janvier 2008, vous aviez exprimé votre décision d’éradiquer la violence contre les syndicalistes, d’atteindre le plein respect des droits
sindicaux et de mettre fin à l’impunité au Guatemala. Je vous demande d’appliquer cet engagement et vous exhorte, ainsi que votre
gouvernement et toutes les institutions de l’Etat, à prendre toutes les mesures nécessaires pour dissuader, arrêter et punir les responsables
de ces violences. Je vous exhorte notamment à prendre des mesures rapides et effectives pour identifier les responsables de l’assassinat
de Miguel Ángel Ramírez et des violations commises par l’entreprise Frutera, et j’espère que les coupables seront jugés et condamnés de
manière à ce que soit mis fin à l’impunité au Guatemala. (Salutations)

Traduction de la lettre de soutien
Chers amis d’UNSITRAGUA, j’ai été informé(e) par Peuples Solidaires de l’assassinat de Miguel Ángel Ramírez, co fondateur du
syndicat des travailleurs des Bananeraies du Sud (SITRABANSUR), de la plantation Olga Maria et des autres violations aux droits syndicaux
des travailleurs commises par l’entreprise Frutera Internacional. Je suis indigné(e) que les actes de violence subis par les
membres de SITRABANSUR, et j’ai envoyé une lettre au président du Guatemala, Mr Colóm, l’exhortant à répondre
immédiatement à vos demandes. (Salutations)

LETTRE DE SOUTIEN

Estimados amigos de UNSITRAGUA:

Me he enterado(a) por Pueblos Solidarios (Francia) del asesinato del compañero Miguel Ángel
Ramírez, cofundador del Sindicato de los Trabajadores Bananeros del Sur (SITRABANSUR), de la Finca Olga
Maria et las otras violaciones a los derechos sindicales de los trabajadores, cometidas por la empresa
Frutera Internacional. 
Estoy sumamente indignado(a) por los hechos de violencia sufridos por los miembros de
SITRABANSUR, y he enviado una carta al présidente de Guatemala, el señor Col óm,
exhortándole a responder inmediatamente a vuestras demandas.

En solidaridad,

Nom Prénom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Date : . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Signature :

Nom Prénom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Date : . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Signature :



Presidente de La República de Guatemala 
Ing. Álvaro Colom
Casa Presidencial, 6a. Avenida, 4-18, zona 1,
Ciudad de Guatemala
GUATEMALA
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